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Immeuble visé par la 
demande d’autorisation de 
démolition
3030, rue Prince-Charles



Immeuble visé par la demande d’autorisation 
de démolition d’immeuble

Habitation unifamiliale de structure isolée construite en 1987 (autoconstruction). 
Construction d’un étage constituée de brique, de pierre et de clin de vinyle. 
Résidence surmontée d’un toit en double pente.

Description du bâtiment existant



Localisation

Immeuble visé par la demande d’autorisation de 
démolition d’immeuble



Implantation

Immeuble visé par la demande d’autorisation de 
démolition d’immeuble

Les formes grises permettent 

de visualiser l’emplacement 

de la maison existante et ses 

constructions accessoires.



Historique de l’immeuble selon l’étude d’Hélène Léveillée

Description

• Peu d’informations disponibles sur l’historique de ce bâtiment;

• Architecture inspirée par les publications de la SCHL;

• Bâtiment bourgeois, en raison de la générosité de son plan et de son parement de pierres et de briques;

• Bâtiment construit en 1987 dans la portion est du territoire de la paroisse Saint-Antoine de Longueuil.

Immeuble visé par la demande d’autorisation de 
démolition d’immeuble

Évolution du bâtiment (selon Google Streetview)



Rapports d’expertise

Valeur patrimoniale basée sur l’étude de Mme Hélène Léveillée

Critères d’évaluation Commentaires

Histoire du bâtiment Bâtiment construit en 1987. Plain-pied standard.

Contribution à l’histoire locale

Pas de contribution notable à l’histoire locale. Le bâtiment s’inscrit dans

l’effervescence des développements de construction, de résidence

surtout unifamiliale, des villes après « Expo 67 ». Exemple typique de

maison des banlieues-dortoirs.

Degré d’authenticité et d’intégrité
L’immeuble ne présente pas de caractéristique patrimoniale

indispensable à la cohérence du lieu ou de la rue.

Représentativité d’un courant architectural 

particulier

Présente les caractéristiques standardisées des immeubles

d’architecture des « Patterns Books » de la SCHL des années 1970.

Contribution à un ensemble à préserver Ne fait pas partie d’un ensemble typique à préserver.

Conclusion
L’immeuble est singulier et n’a pas de valeur exemplaire à conserver.

Aucune valeur patrimoniale.



État du bâtiment selon le rapport d’Inspection Summum Inc.

Critères d’évaluation Commentaires

État du bâtiment Bâtiment dans un état lamentable qui a subi plusieurs dégâts d’eau.

Qualité structurale du bâtiment
La fondation était inaccessible de l’extérieur et les solives du

plancher étaient à peine apparentes par l’intérieur.

État des principales composantes L’entièreté des planchers du RDC et du sous-sol devront être refait.

Détérioration observée

Les composantes de plomberie sont presque toutes manquantes.

Une forte odeur d’humidité imprégnait l’air. Présence de moisissure

à certains endroits.

Conclusion

En conclusion, et ce à la lumière de ce rapport, vous constaterez

que ce bâtiment ne pourra être recommandé pour aucun usage à

moins que des travaux majeurs de reconstruction et de

décontamination soient réalisés.

Rapports d’expertise



État du bâtiment selon le rapport d’Inspection Summum Inc.

Extraits du rapport
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État du bâtiment selon le rapport d’Inspection Summum Inc.

Extraits du rapport
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État du bâtiment selon le rapport d’Inspection Summum Inc.

Extraits du rapport
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Coûts de restauration selon l’estimation effectuée par Construction Iso-Design

Rapports d’expertise

Valeur au rôle d’évaluation 2022-2023-2024 Bâtiment : 318 400$

Terrain : 237 400$

Prix de vente de la propriété Prix: 600 000$

Date de la vente: 2022-02-07

517 663,44$



Programme préliminaire de réutilisation du sol dégagé

Description

Le projet consiste à construire deux nouvelles résidences unifamiliales de structure isolée.

Elles seront de style « cottage » sur 2 étages avec garage intégré.



Plan de l’aménagement du terrain proposé

Programme préliminaire de réutilisation du sol dégagé

• Deux lots : 1 de 14,25 m de frontage et 1 de 17,23 m de

frontage sur la rue Princes-Charles;

• Construction de deux résidences unifamiliales de structure

isolée;

• Stationnement double;

• Une entrée pavée avec accès au garage;

• Plantation de 7 arbres à grand déploiement (2 sur le lot 1,

5 sur le lot 2);

• Marge arrière de plus de 13 m.



Programme préliminaire de réutilisation du sol dégagé

Intégration au voisinage

3100 3080 Bâtiments projetés

3065 3055 3045 3025

Rue Prince-Charles

3060



Critères d’évaluation d’une demande de démolition

Critères Justification

État du bâtiment

Mauvais. Des dégâts d’eau majeurs ont causé de la détérioration à la structure

et aux matériaux au sous-sol ainsi qu’au rez-de-chaussée, et ce, depuis la

première inspection effectuée le 31 mars 2022. Des rénovations importantes sont

à prévoir.

Valeur patrimoniale Faible. Aucune valeur selon le rapport d’expertise soumis.

Évolution du bâtiment depuis sa construction initiale
Faible. Le volume, le revêtement, les modèles des fenêtres et portes et les

saillies sont d’origines ou ont été remplacés par des modèles semblables.

Détérioration de la qualité de vie du voisinage
Faible. Le bâtiment est vacant, mais il est entretenu par le requérant de la

demande de démolition.

Coût de restauration totale 517 663, 44 $ selon le rapport d’expertise révisé daté du 10 septembre 2022.

Possibilité de restaurer et conserver le bâtiment
Il n’est pas possible de restaurer le bâtiment à moins d’y effectuer des travaux

majeurs.

Utilisation projetée du sol dégagé:

• Usage projeté sur le terrain

• Implantation

• Architecture

• Aménagement du terrain

• Valeur estimée des interventions

• Construction de deux résidences unifamiliales de structure isolée de deux

étages;

• La marge latérale gauche de la résidence prévue sur le lot 1 est moins élevée

qu’actuellement;

• L’architecture proposée est contemporaine et s’apparente aux nouvelles

constructions présentes sur la rue Princes-Charles;

• L’aménagement prévoit la plantation de 7 arbres et l’aménagement de

stationnement double;

• La valeur projetée globale des résidences est de 867 000 $.

Préjudice causé au locataire et effets sur les besoins de logement sur le territoire 

de la Ville
N.A. (immeuble vacant)



Recommandation de la DAU

• Considérant la détérioration avancée du bâtiment;

• Considérant la faible valeur patrimoniale du bâtiment;

• Considérant le fait que le coût de restauration est supérieur à la valeur de l’immeuble indiqué au rôle d’évaluation;

• Considérant que les bâtiments voisins sont majoritairement de type bungalow d’un étage de hauteur;

Autoriser la démolition complète du bâtiment principal situé au 3030, rue Prince-Charles, dans l'arrondissement de Saint-Hubert aux conditions suivantes :

1° qu'une demande de certificat d’autorisation de démolition et qu’une demande de permis de construction pour la réalisation du programme de réutilisation du sol

dégagé le cas échéant, soit complète et déposée à la direction responsable de l’urbanisme dans un délai de 24 mois suivant l’adoption de la résolution du comité;

2° que la réalisation du programme de réutilisation du sol dégagé respecte les conditions suivantes :

2.1° L’implantation de l’habitation unifamiliale sur le lot de gauche (lot 1) doit être modifiée afin de déplacer la marge la plus importante (celle présentement

indiquée à droite) du côté gauche et l’augmenter afin d’assurer un meilleur dégagement avec l’habitation unifamiliale à gauche;

2.2° Le garage intégré de l’habitation unifamiliale sur le lot de gauche (lot 1) doit être situé du côté gauche du bâtiment;

2.3° La proposition architecturale devra présenter des caractéristiques architecturales traditionnelles qui prennent appui sur les caractéristiques dominantes des

bâtiments environnants et significatives du milieu d’insertion;
2.4° La volumétrie, telle la largeur, la profondeur, la hauteur du rez-de-chaussée et la forme de la toiture, devra s’harmoniser à celle des bâtiments environnants;

3° que la demande de permis de construction pour la réutilisation du sol dégagé soit conforme aux conditions imposées au paragraphe 2°;

4° pendant toute la durée des travaux de démolition, le titulaire de l'autorisation de démolition doit assurer la propreté du terrain sur lequel les travaux de démolition

sont effectués et du domaine public qui y est adjacent, doit garantir la sécurité de ce terrain, notamment en clôturant toute excavation, et doit disposer des

matériaux et débris de démolition dans une installation d'élimination des matières résiduelles détenant toutes les autorisations gouvernementales pour recevoir ces

matières;

5° qu'une garantie financière de 5 000 $ soit fournie préalablement à la délivrance du certificat d'autorisation de démolition pour assurer le respect de la condition

prévue au paragraphe 4°. En cas de défaut du titulaire du certificat d’autorisation de respecter cette condition, après la transmission d’un avis écrit au titulaire

l’enjoignant de respecter la condition dans un délai imparti, la Ville pourra, à son choix, exiger le paiement, en tout ou en partie, de la garantie financière.

Avis



Avis du comité consultatif d’urbanisme

Avis

• Considérant la détérioration avancée du bâtiment;

• Considérant la faible valeur patrimoniale du bâtiment;

• Considérant le fait que le coût de restauration est supérieur à la valeur de l’immeuble indiqué au rôle d’évaluation;

• Considérant que les bâtiments voisins sont majoritairement de type bungalow d’un étage de hauteur;

Autoriser la démolition complète du bâtiment principal situé au 3030, rue Prince-Charles, dans l'arrondissement de Saint-Hubert aux conditions suivantes :

1° qu'une demande de certificat d’autorisation de démolition et qu’une demande de permis de construction pour la réalisation du programme de réutilisation du sol

dégagé le cas échéant, soit complète et déposée à la direction responsable de l’urbanisme dans un délai de 24 mois suivant l’adoption de la résolution du comité;

2° que la réalisation du programme de réutilisation du sol dégagé respecte les conditions suivantes :

2.1° L’implantation de l’habitation unifamiliale sur le lot de gauche (lot 1) doit être modifiée afin de déplacer la marge la plus importante (celle présentement

indiquée à droite) du côté gauche et l’augmenter afin d’assurer un meilleur dégagement avec l’habitation unifamiliale à gauche;

2.2° Le garage intégré de l’habitation unifamiliale sur le lot de gauche (lot 1) doit être situé du côté gauche du bâtiment;

2.3° La proposition architecturale devra présenter des caractéristiques architecturales traditionnelles qui prennent appui sur les caractéristiques dominantes des

bâtiments environnants et significatives du milieu d’insertion;
2.4° La volumétrie, telle la largeur, la profondeur, la hauteur du rez-de-chaussée et la forme de la toiture, devra s’harmoniser à celle des bâtiments environnants;

2.5° L’arbre existant, le long de la rue Adélaïde, doit être conservé;

3° que la demande de permis de construction pour la réutilisation du sol dégagé soit conforme aux conditions imposées au paragraphe 2°;

4° pendant toute la durée des travaux de démolition, le titulaire de l'autorisation de démolition doit assurer la propreté du terrain sur lequel les travaux de démolition

sont effectués et du domaine public qui y est adjacent, doit garantir la sécurité de ce terrain, notamment en clôturant toute excavation, et doit disposer des

matériaux et débris de démolition dans une installation d'élimination des matières résiduelles détenant toutes les autorisations gouvernementales pour recevoir ces

matières;

5° qu'une garantie financière de 5 000 $ soit fournie préalablement à la délivrance du certificat d'autorisation de démolition pour assurer le respect de la condition

prévue au paragraphe 4°. En cas de défaut du titulaire du certificat d’autorisation de respecter cette condition, après la transmission d’un avis écrit au titulaire

l’enjoignant de respecter la condition dans un délai imparti, la Ville pourra, à son choix, exiger le paiement, en tout ou en partie, de la garantie financière.
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